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,,I,a voix de l'hum anité, les régies 

consacrées par le droit (les nations, 

te lles sont les lois que  le diplo­

m at invoque.»

„L 'impartialité fondée su r  le lion 

d ro it, [ 'energie tem perée  par Indi­

gnité ; voilà les seules arm es dons 

il soit perm is de se  se rv ir  en  di­

plomatie.,,

COMTE DE GARDEN.

La question de notre  pays ne  manque pas de 

brochures ni de  mémoires. Mais, quelqu’ en soient 

leurs senlimens, il ne semble pas toujours, que c’est 

la nation qui av e  parlé. Nulle part,  la cause de 

la  nation n’est pas plaidée. Aussi, l 'a réopage eu ro ­

péen a - t - i l  pris la prudente e t louable décision de 

venir su r  les lieux, pour vo ir  les choses non comme 

elles pourraient ê tre  rep résen tées , mais comme el­

les existent en réalité. Pareequ’on veu t  y  puiser 

dos renseignem ens exacts  e t  entendre la véri­

table voix de la nation, se s  véritables senlimens



<|iii ne se laissent, pas voir facilement, à cause de 

leu r re se rv e  e t de leur modestie, lors mêm e qu’ 

ils ne sont em barrassés ou en través  p ar  des cir­

constances contrariantes.

Celto question renferm e deux  autres bien di­

stinctes:

1 °  La question in térieure, qui a pour objet l’ 

état en soi, l’é ta t  de point do vue de son ex i­

s tence , l 'état comme individu ree l  e t existant.

2 "  La question ex le r ieu re ,  qui a pour objet 1’ 

é ta t pour soi, l’é ta t du point do vue de scs re la ­

tions av ec  les autres états, l’étal comme personne 

m orale , libre, indépendante où sujette e t  obligée.

A bordons franchement ces questions to u r - à -  

tour, tracons-en  les véritable positions comme elles 

existent par l’histoire, dissipons les m ensonges et 

les fausses lueurs que l’ambition, l’ignorance ou la 

malveillance en tassèren t su r  elles; posons sans te r ­

giversation les principes, e t lirons sans timidité les 

conséquences qui en decoulent.

L’instinct ou sentiment national est pour nous, 

e t  malgrès qu’ il ne raisonne encore e t ne  crie pas 

aussi fort qu’ il devrait le faire, malgrès qu’ il 

n 'e s t  pas représen té  aussi convenablement qu’ il 

devrait  l’e lre ,  mais, pour peu qu’on veuille appro ­

fondir la nature de la chose, on en a une preuve 

certaine que l’avenir est à lui; et malgrès que sa



voix soit sourde e t à peine perceptible, mois elle est 

la voix  do l'avenir.

En ell'et la diplomatie serait en e r reu r ,  si elle 

ne tenait aucun compte du verilable  éta t des cho­

ses.

V eu t-o n  sincerem ent un  ord re  de choses so ­

lide et durable? Il ne faut pas oublier que l 'or­

dre existant est e reé  pour ê tre  fragile et prccaire. 

Veut-on un ord re  de choses qui fasse le bonheur 

du pays, pour en faire un état, tant soit peu , bon 

pour quelque chose? 11 ne  faut pas p e rd re  de vue 

que l’ordre des choses qui existe est c rée  pour le 

malheur du pays, pour ê tre  la ruine de son exis­

tence politique, e t pour serv ir , pour ainsi dire, de 

m arche-pied à une conquête pro je tée , à un ren ­

versement d’état.

E t  lorsque l’on doit avoir recours  à toutes 

les vertus d’une nation pour y  concentrer les é le -  

mens nécessaires d’une vie de moralité, de force 

et de p ro g rès ,  est-il raisonable de s’ adresser 

tous scs v ices ,  à ces élèmens qu’ une force ma­

jeure ram assa pour en faire une norme d'immora­

lité, de faiblesse et de destruction? E t cependant 

que fait-on pour s ’adresser à la partie saine de  la 

nation? à la partie qui en a io sentiment, qui la 

représenté réelemenl? On s’adresse tout simplement 

à la partie  gangrenée e t corrom pue que repugne 

à la nation, pour la quelle la nation a une noble



horreur;  à la par tir  que l’inttfgue, la démoralisation, 

la corruption, F insuffisance e t l’incapacité seules, 

et seules, d is - je ,  mirent en relief, parceque d'elle 

seule on pouvait m ieux s ’en servir,- a la partie 

que la nation haïe  et qu’elle a raison de haïre ; a 

la partie (pie la nation desire vo ir  disparaître de 

son sein, e t  qu’elle a raison de le vouloir; à la 

par tie  que la nation a toutes les raisons du monde 

de  lui dem ander un rude compte, aussitôt qu’elle 

au ra  le sentiment de  son droit; à  la partie illimi- 

nable pour plus d’une raison, s ’il n’y  avait pas la 

meilleure: Peterogeneilé. N ’en  fa it-on pas cepen­

dant, sans se deconcerter,  le p rem ier degrés  de 

l’éligibilité, en donnant au principe de ses  élèmens 

la plus large part  dans les  élections?

Le jeu  de la machine electorale es t  tellement 

ménagé, e t le milieu dans le quel elle opère est 

tellement disposé, que les individus qui furent chas­

sés du pays , après le départ  des R usses, comme 

des hommes trahisant leurs devoirs sacrés e t  leur 

pays, ont plus de chance de  rep résen te r  dans cette 

assemblée du peuple romain, que 1’ E urope va  con­

sulter sur le sort de leur patrie, ont plus de chan­

ces ,  d is - je ,  de rep résen te r  un peuple qui les de ­

tes te ,  que ceu x -là  mêmes qui se sont sacrifiés pour 

lui e t  que le  peuple chérit. E s t -c e  vraiment con­

sulter un  peuple que de la consulter de la sorte?  

Combien de ces augustes trachisons n 'oseraient pas



même m ettre le pied dans le pays, si l:i nation 

était chez—elle !

Comptez donc sur la bonté et la durée d’un 

ordre établi su r  des tels antécédants.(*).

Mais entrons en matière.

I. Q uestion  ex térieure .

J e  ne sais pas s’il soit v ra i,  que l’état romain 

du Danube est destiné fatalement pour serv ir  de 

qui-vive, de m artyre ou de boulevard  de la civili­

sation, comme on l’adil dans ces derniers  temps; 

mais, d’aprés tout ce que nous savons, nous avons 

été institués p ar  T rajan pour couvrir  de nos corps 

l’empire romaine contre  les irruptions qu’il prévo­

yait peut-ê tre . E t ,  d’aprés  ce que l'histoire nous 

montre, nous nous sommes trouvés a u x  prises avec  

les nations barbares  qui innondôrent l’empire ro­

main, avec 1' islamisme qui voulait se répandre en 

Europe, avec l’orthodoxie qui s 'attaqua à la liberté. 

Ces avalanches nous ont' trouvés toujours debout. 

E t ,  quoique nous en avons toujours é té  horrible­

ment m eurtris , mutilés 'e t  maltraités, nous y  avons 

laissé nos chairs et notre  sangue, mais jamais 

notre  indépendance, jamais notre  existence politi—

('•)  On y fait allusion an  firman de  loi electoral, p o u r  la convocation 

«les Divans adlioc. C cU.il avan t la re n tré e  «les ém igrés de  1K48. 

Postérieurem ent, les élections se sont faites contre  toute attente- 

Malgrès toutes ces intrigues, la nation  est parvenue a  y avoir 

«iuel«[ues défenseurs.



q u e (* )  que nous chérissons encore, m algrès sa Forme 

hideuse, de squelette e t  de fantôme que les impé­

rieuses circonstances lui ont faite.

L’ histoire nous dit, encore , que la fortune des 

armes ne nous a pas é té  toujours favorable. Nous 

avons, p e u t-ê tre ,  à en reg is tre r  plus de défaites que 

de  victoires. Mais, notez bien, jamais les rapports 

<|iii ont é té  c réés  à  notre  état, n 'ont é té  c réés  par 

une defaite.

G râce à l’avidité des musulmans, nos Princes, 

après  une defaite, n ’ont jamais pu obtenir un traité. 

Les T urcs , enhardis p a r  leurs succès de chaque jour 

e t  p a r  la m arche rapide de leurs conquêtes' sur 

toutes les nations circonvoisines, après une victoire 

s u r  nous, p ro je ta ie n t  toujours une autre qui de­

vait  ê tre  la dernière. Mais, ce lle -c i  n’arriva ja ­

mais. Nos ancêtres ont eu le ra re  bonheur de 

rem porter  toujours la victoire dans ces rencontres 

qui devaient ê t re  decissives; et ce  n’est qu’ alors 

que les Turcs consentaient à  tra iter avec  nous. Ce 

sont ces traités qui sont la hase de nos relations 

internationales av ec  les Turcs. Depuis quand, je  

demande un peu , les relations entre deux  étals sou­

verains qui se font la g uerre  créent, p a r  les trai­

tés  qui mettent fin au x  combats, des rô les su b o r-

( * )  J e  suppose  la violation faite par le traité de  I ta l ia  L im an 
com m e non  avenue, pareeque le congres lui m êm e n ' en  tient 
aucun  compte.



donnés? E t ,  chose etrangé! c’est à la victoire qu’il 

est re se rv é  l’humiliation de  la defaite. —  Cela 

contredit toutes les notions reçues.— Nos rélations 

avec  la Forte ne  sont donc pas de  celles que l'on 

appelc, d’après  le droit des Gens, des relations for­

cées .  mais des relations de g ré  a gré. Nous som­

m es tout simplement les alliés de  la Porte. E t, 

puisque cette alliance es t  permanente, on l’appele 

Fédération. L’a rg en t  que nous nous sommes en ­

g ag és  de donner es t  un sub s id e ,  pareequ'il est 

donné en verlue  d’une stipulation, d’aprés  la quelle 

les T urcs  s’engagent à nous assister de leurs for­

ces dans les g u erres  que nous puissions avoir a -  

vec  nos voisins.

Quant-à ceu x  qui pourraient nous objecter que 

la Porte n 'a pu  trouver  aucun avantage à cette al­

liance, nous leur répondrons: que lorsque le pays 

éta it  organisé militairement, lorsque les chrétiens 

d’ E urope se  croisaient contre les Turcs pour r e ­

fouler l’islamisme en  A sie , l'alliance avec nous n’ 

éta it  rien  moins qu’ un acte de politique et de con­

se rva tion  pour eux , dans la quelle ils trouvaient, 

sans contredit, plus d’avantages que nous ne  lui 

supposons présentement.

Mais comme les Turcs n 'ont pas pu nous con­

quérir  par les arm es, pensen t- i ls  nous conquérir 

p a r  les mots?



Puisque hi Russie infiltra danS ses traités', 

conclus av ec  la Porte  ottomane, le mot de su / .e -  

ra ine lé ,  pour lui opposer 1111 protectorat qu’ elle mé­

ditait, faut-il en comlure que la Porte avait r e e le -  

ment une Suzeraineté que le sort des armes ne lui 

a jamais accordée?( '). A - t -o n  jamais pu obtenir do 

tels avan tages par la diplomatie, et, encore, d’ une 

m anière aussi é trange  e t indirecte: engager,  c’e s t -  

à - d i r e ,  1111 tiers qui n‘ est pour rien dans la  que­

stion et encore  moins dans la convention?

La Turquie , posant le principe de la conquête 

p a r  la force des a rm es, est assez conséquente lors­

qu 'elle e r ige  un systèm e tout entier d’autorité, en 

qualifiant son rapport avec  notre  état,  suzeraineté, 

notre  rapport avec  la P orte ,  vasselage; les con­

ventions internationales stipulées en tre  nous, des 

capitulations; ce  que nous accordons d’aprés un en­

gagem ent préalab le  e t de b o n -g rè ,  tribut; les droits 

imprescriptibles que nous possédons en propre, des 

immunités et privilèges. Mais elle n’es t  nullement 

conséquen te  lorsqu’elle veu t  substituer la souverai­

neté  à la  suzerainéte ,  lorsqu’ elle conclut à la su­

jétion , ou  qu’elle nome notre état une province de 

son empire.

( 1 )  I.a Kussie avoue, enfin, n ’avoir jam ais eu  de p ro tec tora t su r  les 

Principautés. Protocole K o. I l , teance  </t 2 ÿ  fe tr ie r  du congrès 

île l 'a r is  l 'u n  1&5C.
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Nmis ne nous altaehetfons pas à combattre 

fnutilewient t e s  écarts ,  niions m ieux directement à 

fci source.

Le principe dans le quel la P o rte  puise à plei­

ne  main sa terminologie politique, en ce  qui nous 

regarde , est faux. L' histoire es t  là pour attester 

que jamais la force ne lui a pas c réé  celle position 

avantageuse envers  nous. Point de  conquête par 

les armes! Nous n’avons, donc, pas reçu  des ca ­

pitulations,-«Biis conclu des traités. Nous gouver­

n er  par nous mêmes, jo u ir  de notre  pays, ex e rce r  

la souveraineté  et lous les droits qui en decoulent, 

ne nous sont pas  accordés p ar  la Porte pour ê tre  

des  immunités e t  des privilèges, mais nous les pos­

sédons en propre, transmis par nos âneetres  com­

m e droits hnpresreiplibles, défendus av ec  bonheur 

p a r  nos armes et par la g râce  de Dieu. Les trai­

tés  que nos relations avec  la Porte  occasionèrent 

no nous les donnent nullement, ils ne  font que les 

garan tir  contre  des empietemens eventuels.(w)

Ce que nous payons aux  Turcs n’est pas un 

tribut, pa reeque  la raison d’ e lrc  du tribut es l  „<l'a- 

to ir  (’!<• vaincu„ e t  n’engage à rien, mais des sub­

sides, comme nous l'avons déjà dit, pareeque la

( “} Du reste , leur réduction le prouve assez. Il n 'ya  que  des en g a-  

griiien» i|ni instituent îles devoirs pour la Porte  de  respecter 

n o ire  cité et sou territoire, et nulle disposition qui accordasse 

une immunité ou un privilège quelconque. Et cela pour la rai­

son  assez, plausible, que  le cas n'existait pas.



P orte  s 'engage à son four, en compensation, de  nons 

ass is te r  dans les g u erres  avec  nos voisins. Du 

re s te ,  le mot tu rc  peskesche, cadeau , qui se trouve 

dans les traités que nous avons faits avec  la Porte 

Ottomane, polirait mieux e tre  rendu en langage di­

plomatique par le mol S u b s id e ( ‘)  que nous propo­

sons pour concorder avec  la vérité , que par le mot 

tribut qui la contredit si palpablementC*).

11. Q uestion in térieu re .

Toute» les mitions ont donc le* 

m êm es droits, pareequ’ elles ont 

tontes les m êm es devoirs, et les 

droits des unes ne  p euven t êtro 

limités que  pur ceux des mitres.

COMTE D E  (5ARDEN.

A  l’occasion de la lutte de l 'Amerique espa­

gnole pour son indépendance, l’an 1 8 2 2 ,  le gou­

vernem ent des E ta ts-U nis  d 'Amerique énonçait ce 

principe: „N ous reconnaissons, disait-il, le droit qu’

(1 )  Ce te rm e  signifie une  somme d’ argent qu 'un souverain paie 

chaque année  à  un au tre  souverain, en  recom pense d 'u n  corps 

de  troupes que  celui-ci lui fournit dans ses geurres.

VATTKI,, D ro it  des « e u s ,  Liv. III. §  82.

( 2 )  Molduviu vu fi npmatA de Turcia indatâ  que va  qu e re  «jutor. 

Articlulfi 12, din Tractatul lui Bogdan, delà  anul 1513.

Sultanul se  leagă a  apăra Jérra  rom unéscâ 1n contra incmicilorfi 

que  va avea , pentru  suma de  jlcce mil galbeni.

Articolul I, din tructntulu lui Vlad V, la anul 1461).



„ont toutes l é s  nations d 'organiser leur gouverne­

m e n t  e t de ré g le r  leurs «flaires intérieures comme 

„elles le ju g en t  convenable; e t bien qu’elles diffè­

r e n t  beaucoup de nous sous ce rapport, nous n’ 

„envisageons pas pour cela avec moins de salis— 

„faction leur bonheur e t leur tranquilité.„

N 'est- il  pas probable que les gouvernem ents 

de I’ Europe, qui ne  sont pas moins éclairés e t li­

béraux , professasent les mômes principes en 1857  

et en faveur d 'une nation pour la quelle ces droits 

ne  sont point une innovation.

Nous ne doutons pas. S ’occuper de  notre  o r ­

ganisation intérieure, I’ E u rope  civilisée, n’es t  rien 

moins que disposée. Si elle s ’est proposé de lo 

faire, c 'es t  qu'elle se  croyait en droit. On a sup­

posé que notre  existence politique était l’oeuvre 

des deux  em pires en lutte, comme ces derniers 

é ta ient d’accord à le pré tendre; que notre  E ta t  

était le résulta t du choc de leurs in térê ts, du con­

cours de  leurs volontés; que, comme de véritables 

c réa teu rs ,  l’un s ’intitulant le suzerain e t l’autre le 

p ro tec teur,  ils pouvaient le  faire e t le défaire à 

leur grc. Naturellement, l’E urope , voulant faire ces­

s e r  la discorde e t  rendre  impossibles les m essin- 

telligenees, a du y  m eler son action. Voulant faire 

profiter l'humanité de l 'oeuvre que l’ambition d'un 

côté et la faiblesse de l 'autre enfantera it,  décida 

que ce que la Russie procura et ce que la T ur­



quie coda aux populations romaines soient reconnus 

com m e l'ait accompli, en ce  <|iii leu r profite; nuls 

e l  non avenus en eu <|iii leur font tort. D e cette 

manière, F E urope  civilisée se  trouva créateur de 

1‘ lilal romain du Danube tout aussi que les deux 

premières.

Mais, lo rsqa’ l'on voudra bien reconnaître que 

la cité rom aine es t  une existence bien plus anté­

r ieure  à l'antagonisme de la iiussie avec  la Forte 

Ottom ane, lo rsque on voudra bien observer que la 

suzeraineté  e t  le protectorat, loin de r a v o i r  insti­

tuée, l'ont infirmée illégalement to u r -a - lo u r ,  lorsqu’ 

on voudra  rem arquer  que la suzeraineté e t le pro­

tec to ra t  n’ont é té  que des machinations inventées 

pour sa destruction, qu’elles n'ont pas e u ,  du 

moins, la raison d 'ê tre  legale , c 'e s t -à -d ire  la force, 

mais seulem ent la ruse  e t l’ignorance; alors on peut 

av o u er  sans contredit que la cité romaine est un 

état souverain  comme tout autre , existant p a r  lui 

mêm e et de lu i-m èm e, parce  que l'apparence ne  doit 

jam ais l 'em porte r  su r  la réalité: que la suzeraineté 

e t  le pro tec to ra t  n o ta ien t des choses réelles mais 

des inventions qui disparaissent au prem ier ex a ­

men consciencieux fait au nom des principes du 

Droit; que le protectorat collectif ne peut pas ré ­

sulter d’un pro tec torat e t d’une suzeraineté illusoi­

res. A lors on peut finalement condure: qu'on n’a 

pas besoin de c rée r  une combinaison politique n o u -



velle, tin état quelconque, pacceqn’il existe  déjà: on 

n'a qu’à  le d eg a g e r  des en traves  <[ui l'obscurcis­

sent ou le fonl boiter.

L’E tal  rom aine n e  doit pas ê tre  respecté  en 

v e r tu  d'un protectorat collectif que les puissances 

européenes lui assurent, mais eu vertu  d’un droit 

public que l’equilibre européen , la civilisation, ou, 

si vous voulez , le  repos commun necessile de jour 

en jour. E t  cela pour la seu le  et immuable rai­

son, que l ’état, romain n’a pas commencé son exis­

tence p ar  les protectorats ou p ar  des immunités, mais 

tout simplement comme chaque E tat  souverain. Du 

reste  ses rapports avec les deux  puissances, les plus 

in téressées à les fausser, n’onl jamais é té  formu­

lés de manière à  la isser le moindre doule su r  ce 

s u je l . ( ' )

A lors ,  que doit-on faire?

Lui reconnaître parmi les étals la position que 

lui a é té  c r éée  par ses traités avec  la Turquie, eu 

leu r  p rê tan t la véritable signification e t non celle 

qu’ une mesquine jalousie d 'aulorilé ou d'influence 

leurs fait donner concluant d’un abus et non d'un 

droit. E t avec  d’autant plus de raison, que cette

J/l



sa conclusion dernière, e t notre désir le  plus ar­

dent.
» •

•

Apres avoir re tracé  la position politique du 

pays, il n’est pas sans intérêt de re sum ér ses dé ­

sirs. Les ennemis, dont on est toujours entouré, 

lâchent de  donner le change à l'opinion, e t  de ren ­

d re  confus ce  qu’ils ne peuvent plus en traver. On 

nous dit que noire constitution, tant politique que 

sociale , est vicieuse; que nous désirons un chan­

gem ent complet, une palingenesie même; 011 nous 

dit que nous sommes tellement corrompus que nous 

ne  pouvons pas ex ister par nous mêmes; 011 nous dit 

tant e t tant do choses, qu’ils finissent par ne  rien 

dire de notre  véritable* souffrance. Si nous som­

mes degeneréés ,  tombés dans un degrés  de dég ra ­

dation pour ainsi dire; si nos institutions, notre  po­

sition, nos hommes, notre terre  e t l’a ir môme de 

no tre  région ne nous conviennent plus, savez-vous 

ou en est  le  m al?  I le  bien! tout véritable romain 

est p rê t  à  vous le  dire: C’est l’intervention. El, 

chose etrange! ils vous dirons tout aussi facilement 

que le remedium, c’est la noninlervention.

J ’avoue que l’intervention jalouse de la Rus­

sie e t de  la Turquie n’a rien  de commun avec  l'in­

tervention eu ropéene , noble et desinteressée dans 

son but; que la  dernière es t  aussi profitable que



la première était nuisible; pareeque ce lle -là  é r ige ­

ra  un systèm e de conservation e t de  v ie ,  tandis 

que ce l le -c i  opérait pour un au tre  de destruction 

e t  de  mort; mais elle aura  toujours le double in­

convenient, inherent à  toute intervention étrangère: 

Elle imprimera, ou pour p a r le r  plus exactement, elle 

conservera  l’esprit de servilité, dont nous n’avons 

à  nous plaindre qu’assez , et rav ira  cette confiance 

en  nous mêmes qui es t  !« base d’une éta t fort 

e t durable.

E l  puisque toute intervention es t  motivée sur 

nos rapports  avec  la Porte , ce  sont, donc, ces rapports- 

qu’ ils nous es t  plus à coeur de vo ir  circonserits, 

définis e t rég lés d’une manière definitive, afiff que 

les  fausses interprétations no puissent plus avoir 

lieu.

V o i l à  l e  p r e m i e r  c l  l e  p l u s  a r d e n t  

d e  n o s  d e  d é s i r s -

F IX .



PEÏIClPAïïœ
D A N U BIEN N ES

D E V A N T

par

II e s t  necess 

s’instru ise  de  ses obligations, non  

seulem ent p o u r  év ite r  de  p ech er  

con tre  son devo ir, m ais  en co re  po u r  

s e  m ettre  en  é ta t  d e  connaître  a  - 

vec  certidude se s  d roits , ou ce  qu ’ 

elle p eu t  légitim em ent exiger des 

autres.

CRAJOVA.

Imprimerie de  Jo se f  Samitca e t  I. Moïse. 

1 8  6 2.

M. Q.



sur

DES PRINCIPAUTES DANUBIENNES.

Comme chaque pays a  son ca­

rac tè re  particu lier, son a llu re  di­

s tinc te , il faut ([lie les lois portent 

g rav é  sur leur f ron t le cachet na ­

tional.
L . - N .  BONAPARTE. T. 111. p. 131



Vous connaîtrez la vérité , u t la 

v é r i té  vous affranchira.

SAINT JEAN.

Este îo politică o regulă necon­
testabilă, pe care timpul şi experi- 
enţiă de tută dîo o afirmă neconte­
nit. Aqueasta regulă este: „que re ­
al treime combătut îndată que se i- 
veste în cetate în stare de embryon, 
sul) ori şi care formă de ar fî.„ 

Quckl elfi la început se stricoră 
şi se însînueste ca şerpeîe, mai iu­
tii ca o nebăgare de seamă, ca o 
errôre făcută fora prceugetare, ca o 
neexactitudine de liinbagiü; creste şi 
se desvoîta îa umbră; apoï esse la 
lumină falnicii şi piiternicfi, quâdfi, 
p i te ,  este cu nepotenţie de a l  mai

OTPiCIS.



combate, orï, quel puţinii, mult mai
cu anevoe.

Astfel şi la noi; fiind que avurăm bu­
nătatea a lâssa congresului de la Pa­
ris a califica direptul nostru de a e- 
xista ca sfat de immunitate şi pri­
vilegiu; fiind que avurâm ignoren- 
Jîa de a crede (p e  limbagiul nu fa­
ce nimicii, dacă lucrul este tot aquel- 
la; fiind que nu avurâm preocupa­
ţi unea eiiviinceosă mquâî a vorbi 
un limbagiü în consequenţie, eată que 
astâîjî, din naţiune suverană şi inde­
pendenţă que suntem, dupe poziţiu- 
nea que ne creazăj tractatele que a- 
vem  cu Turcia, care tractate consti­
tue dreptul nostru pubJicu şi care 
fură recunoscute de Europa întreagă, 
eată, ţjicu, que din naţiune suvcra-



riâ que suntem, dacă ani lua în ba- 
gare de seamă quel din urmă firman 
al Porţii şi nu am protesta formai în 
con Ira lut, ne am găssi in situaţiu- 
nea politică de naţiune supussă unei 
su v er ani taţi exteriore.

Dar regimenul firmanelor a în­
cetat, din momentul quând Europa a 
recunoscut naţiuneî nôstre o existen- 
ţie politică în rapport cu tractatele 
que avem cu Porta, şi quând alîfc 
Porta quât şi quelleâlte puteri s’au 
învoit a n e  d a  o o r g a n  i z a ţ i  u n e  
ş i  m a i  i n d e p e n d e n t ă  de q u â t  
a q u e i a  q u e  a v e m ,  d a c ă  n u  o 
v o m  fi a v î n d  ş i  o y o m û  q u e -  
r  e( ')

( 4 )  Les Principautés conserveront, leurs privilèges e t  im m unités «ous 

la suzeraineté de lu  P o rte ,  et lu Su ltan , de concert avec  les Puis-



Publicâm acum, aşia dar, aquest 
memoriu que s’a scris sub caimâcâ- 
inia dupe firman şi care 1111 lu în­
găduita de censura a se tipări atunci, 
atît ca sê facem cunoscuţii adevă­
rata situatiune politică a terilor nos- 
tre, care nu îngâdue neque într’unu 
m oda, neque firmanele neque ori 
care altă autoritate exterioră, quăt şi 
ca să arătăm que daca nu s’a pu­
tut aiuji adevărata voce a naţiuneî, 
înquât aqueasta questiune se fi fost 
lămurită dupe convenienţie şi la timp, 
causa este regimenul de atunci, care 
avînd tortul de a li în contra insti-

san ces  con tractantes, acco rdera  en outre à  ces Principautés, on 

y  confirm era, une  organisation intérieure conforme aux besoins 

e t  aux voeux des populations .— Prclim inerele  do  paco  de  I» Vic- 

n n a  din an u l 1856 l'el>ru«rio 1-ifl, Punclul 1, §  2 . V edï Anexul 

la P ro toco lu l Wo. I. al conl'ercntelor de  la Paris din «nul 1856.



tuţiunilor existende a Ic ţcrrilor, a -  
vea şi pc aquela de a nu favora li­
bertatea presse! şi a adunărilor con- 
sultatoriï, conforma intenţiunei con­
gresului, înquât Romani se se li pu­
lul exprima cu o întreagă libertate.


